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                Préface

            
            Les responsables de l’action publique dans les pays membres de l’OCDE sont confrontés au double défi de stimuler la croissance de la productivité tout en s’assurant que la croissance économique entraine une amélioration du niveau de vie et permette une diffusion équitable des bienfaits d’une plus grande prospérité. Cette tâche est cruciale, mais elle n’est pas des plus faciles. Des actions menées par un seul échelon de gouvernance ou dans un seul domaine seront insuffisantes.C’est l’ensemble des administrations à tous les niveaux territoriaux qui doivent être mobilisés. Les stratégies et les plans d’action peuvent être élaborés au niveau national et régional, mais c’est bien à l’échelle des collectivités locales que l’on peut voir s’ils «tiennent la route». C’est au niveau local que les programmes sont exécutés, que les effets discordants ou complémentaires peuvent apparaître le plus clairement, et que les actions peuvent être combinées pour apporter des résultats concrets.

            Même les politiques publiques les mieux conçues peuvent échouer si elles ne sont pas mises en place de manière efficace au niveau local. Le manque de moyens sur le terrain, des politiques territorialement indifférenciées qui ne s’adaptent pas aux contextes locaux, une absence d’appropriation locale, ou encore une mauvaise coordination entre différents domaines d’action ou échelons administratifs, peuvent tous compromettre la réussite d’un projet. Pour surmonter tous ces obstacles, il est essentiel de saisir au mieux dans quelle mesure une action dans un domaine, tel que le développement économique, peut également avoir des effets positifs ailleurs, par exemple l’inclusion sociale. Nous devons nous affranchir des cloisonnements et rendre nos cadres d’action suffisamment souples et réactifs pour permettre aux acteurs sur le terrain de se regrouper pour répondre aux nouveaux défis dès leur apparition.

            Cette deuxième édition de Création d’emplois et développement économique local s’attaque de front à ces questions. Elle fournit des informations de niveau local pour aider les responsables de l’action publique à jauger les performances de la population dont ils ont la charge sur le marché des compétences et de l’emploi et à comprendre comment ils peuvent ajuster leurs stratégies en conséquence. La publication étudie comment les dispositifs de formation professionnelle et les politiques relatives à l’entrepreneuriat et aux PME peuvent être adaptés aux situations locales tout en servant les objectifs nationaux. Elle formule aussi des recommandations sur l’amélioration de la mise en œuvre locale des systèmes d’apprentissage et sur le soutien à l’entrepreneuriat, qui sont des outils essentiels de promotion de l’inclusion sociale.

            Cette étude a bénéficié de nombreuses contributions qui mettent en regard les pratiques d’acteurs nationaux comme locaux, à commencer par les conseils et observations des délégués du Comité de direction du Programme LEED, mais aussi les données fournies par les équipes des offices statistiques nationaux, ainsi que les informations sur les nouvelles initiatives partagées par les nombreux experts de terrain membres du Forum sur les partenariats et le développement local du Programme LEED. Lorsque toutes les parties prenantes sont capables d’utiliser les outils de développement local efficacement, cela apporte une croissance plus inclusive, tant au niveau national qu’au niveau local.

             [image: graphic] 

            Angel Gurría

            Secrétaire général de l’OCDE

        

            
                Avant-propos

            
            Cette deuxième édition de Création d’emplois et développement économique local, série biennale du Programme d’action et de coopération concernant le développement économique et la création d’emplois au niveau local (LEED), se fonde sur divers projets du programme de travail du Programme pour offrir des recommandations concrètes et pratiques aux responsables des politiques publiques et aux acteurs de terrain. Elle s’appuie en particulier sur les projets consacrés aux thèmes suivants: impliquer les employeurs dans le développement des compétences; remédier à l’inadéquation des qualifications et favoriser l’utilisation des compétences existantes; création locale d’emplois; stimulation de l’entrepreneuriat local et de la création d’entreprises; développement de l’entrepreneuriat inclusif; et flexibilisation des systèmes d’éducation et de formation au niveau local.

            Nous remercions tous les délégués du Comité de direction LEED pour leurs conseils, leurs contributions et leurs commentaires. Nous remercions particulièrement le groupe de pilotage du Comité de direction pour cette publication, qui était composé des délégués de l’Australie, de la Belgique (à la tête du groupe), du Canada, de la Hongrie, du Japon et de la Pologne. Nous remercions également les pays qui ont participé aux projets sur lesquels se fonde cette publication, ainsi que les offices statistiques nationaux qui nous ont aidés à récolter les données nécessaires à la réalisation des profils de pays.

            Cette publication a été dirigée par Sylvain Giguère, qui l’a également co-éditée avec Anna Rubin. Les auteurs principaux sont Jonathan Barr, David Halabisky, Marco Marchese, Michela Meghnagi et Anna Rubin. D’importantes contributions aux chapitres de substance ont également été apportées par Lou Aisenberg, Stellina Galitopoulou, Pierre Georgin et Angela Attrey, qui a également participé à la révision. Antonella Noya et Jonathan Potter ont offert leurs avis et leurs observations tout au long du processus. Michela Meghnagi, avec le soutien de Pierre Georgin et d’Angela Attrey, a dirigé les travaux sur les statistiques et les indicateurs. François Iglesias et Eleanor Davies ont apporté un indispensable appui en matière de production et d’administration. Nous remercions également Christophe Delprat, Damian Garnys, Audrey Garrigoux, Antoine Houlou-Garcia, Gabriella Scaduto Mendola, Sebastian Tobon et Janine Treves pour leur aide dans les processus d’édition, de production et de traduction.

        

            
                Guide du lecteur

            
            Cette publication comporte deux parties principales. La partie I est composée d’un chapitre d’introduction suivi de cinq chapitres thématiques; la partie II, quant à elle, compte 36 profils de pays dans l’édition anglaise, et 4 dans cette édition française, présentant chacun divers indicateurs locaux, dont de nouvelles données sur l’offre et la demande de compétences à l’échelle infrarégionale. Les données sont présentées pour chaque pays membre du Comité de direction du Programme LEED et pour les autres pays de l’OCDE pour lesquels les données nécessaires étaient disponibles1. La présentation des profils de pays contient des informations plus détaillées sur la méthodologie employée pour les profils de pays. 

            
                	Liste des profils de pays


                
                    
                        
                        
                        
                        
                            
                                	
                                    Afrique du Sud**

                                
                                	
                                    Finlande

                                
                                	
                                    Nouvelle-Zélande

                                
                            

                            
                                	
                                    Allemagne

                                
                                	
                                    France

                                
                                	
                                    Pays-Bas

                                
                            

                            
                                	
                                    Australie

                                
                                	
                                    Grèce

                                
                                	
                                    Pologne

                                
                            

                            
                                	
                                    Autriche

                                
                                	
                                    Hongrie

                                
                                	
                                    Portugal

                                
                            

                            
                                	
                                    Belgique

                                
                                	
                                    Irlande

                                
                                	
                                    République slovaque

                                
                            

                            
                                	
                                    Canada

                                
                                	
                                    Israël

                                
                                	
                                    République tchèque

                                
                            

                            
                                	
                                    Chili

                                
                                	
                                    Italie

                                
                                	
                                    Roumanie**

                                
                            

                            
                                	
                                    Corée

                                
                                	
                                    Japon

                                
                                	
                                    Royaume-Uni

                                
                            

                            
                                	
                                    Danemark

                                
                                	
                                    Lettonie*

                                
                                	
                                    Slovénie

                                
                            

                            
                                	
                                    Espagne

                                
                                	
                                    Lituanie**

                                
                                	
                                    Suède

                                
                            

                            
                                	
                                    Estonie

                                
                                	
                                    Mexique

                                
                                	
                                    Suisse

                                
                            

                            
                                	
                                    États-Unis

                                
                                	
                                    Norvège

                                
                                	
                                    Turquie

                                
                            

                        
                    
                
                	
                    * Lors de la préparation de cette publication, la Lettonie était membre du Comité de direction du Programme LEED mais n’était pas encore membre de l’OCDE.

                

                	
                    ** Pays non membres de l’OCDE membres du Comité de direction du Programme LEED 

                

            


            
                
                    Abréviations et acronymes

                
                
                    
                        
                            
                            
                            
                                
                                    	
                                        CEMER

                                    
                                    	
                                        Commissions des États sur l’amélioration de la réglementation (Comisiónes Estatales de Mejora Regulatoria)

                                    
                                

                                
                                    	
                                        FCE

                                    
                                    	
                                        Fonds canadien pour l’emploi

                                    
                                

                                
                                    	
                                        COFEMER

                                    
                                    	
                                        Commission fédérale sur l’amélioration de la réglementation (Comisión Federal de Mejora Regulatoria)

                                    
                                

                                
                                    	
                                        CE

                                    
                                    	
                                        Commission européenne

                                    
                                

                                
                                    	
                                        UE

                                    
                                    	
                                        Union européenne

                                    
                                

                                
                                    	
                                        PIB

                                    
                                    	
                                        Produit intérieur brut

                                    
                                

                                
                                    	
                                        LEED

                                    
                                    	
                                        Programme d’action et de coopération concernant le développement économique et la création d’emplois au niveau local (Programme LEED)

                                    
                                

                                
                                    	
                                        ONG

                                    
                                    	
                                        Organisation non gouvernementale

                                    
                                

                                
                                    	
                                        OSN

                                    
                                    	
                                        Office statistique national

                                    
                                

                                
                                    	
                                        OCDE

                                    
                                    	
                                        Organisation de coopération et de développement économiques

                                    
                                

                                
                                    	
                                        OSKE

                                    
                                    	
                                        Programme finlandais sur les centres d’expertise (Osaamiskeskusohjelma)

                                    
                                

                                
                                    	
                                        R-D

                                    
                                    	
                                        Recherche et développement

                                    
                                

                                
                                    	
                                        PME

                                    
                                    	
                                        Petites et moyennes entreprises

                                    
                                

                                
                                    	
                                        EFP

                                    
                                    	
                                        Enseignement et formation professionnels

                                    
                                

                                
                                    	
                                        YEP

                                    
                                    	
                                         Young Entrepreneurs Project
                                        

                                    
                                

                            
                        
                    
                


            

            
                
                    Note pour la Lettonie

                
                Bien que la Lettonie soit membre du Comité de direction du Programme LEED depuis plusieurs années, elle n’était pas membre de l’OCDE au moment de la préparation de cette publication. En conséquence, ce pays n’apparaît pas dans la liste des membres de l’Organisation et n’est pas incluse dans les agrégats de la zone OCDE.

            

        Note

                ←1.Au mois de juin 2016.

                


            
                Synthèse

            
            De nombreux pays de l’OCDE voient les disparités territoriales s’accroître en termes de compétences et d’emplois. En favorisant la création d’emplois de qualité de l’intérieur et en s’assurant que chaque résident puisse bénéficier de la croissance et y contribuer, le développement local est un levier essentiel pour remédier à ce problème. Cette édition de Création d’emplois et développement économique local étudie la manière dont les compétences et les emplois sont répartis au niveau local, et ce que les acteurs nationaux et locaux peuvent faire pour améliorer la mise en œuvre locale de l’enseignement et la formation professionnels (EFP) ainsi que des politiques relatives aux PME et à l’entrepreneuriat afin de stimuler la création d’emplois et de renforcer les économies locales.

            
                
                    Sur le marché mondial des compétences et de l’emploi, certains territoires sont à la traîne

                
                Le marché des compétences et de l’emploi s’étant mondialisé, certains territoires restent à la traîne du fait de la concentration grandissante de la main-d’œuvre très productive et des employeurs qui la recherchent dans un faible nombre de lieux. Tandis qu’entre2000 et2014, la zone OCDE a connu une hausse globale du niveau d’études de sa population, le niveau d’études a en général plus progressé dans les régions les plus performantes que dans celles les moins performantes, ce qui n’a fait que renforcer les fractures géographiques. Certains pays tels que le Canada, la Finlande, la France, l’Italie, la Lettonie, la Norvège, la République slovaque, le Royaume-Uni et la Slovénie enregistrent également des écarts croissants au niveau de la distribution spatiale des emplois nécessitant des qualifications moyennes ou élevées. 

                Dans les comparaisons internationales, certains territoires affichent d’assez médiocres performances tant du point de vue de l’offre que de la demande de compétences, et se trouvent ainsi piégés dans une situationd’équilibre à faible niveau de compétences. On peut y constater la prévalence persistante d’activités à faible valeur ajoutée, sans possibilité de passer à des activités économiques plus productives nécessitant le recours à une main-d’œuvre très qualifiée. Il peut néanmoins arriver, même dans des zones très performantes, que des individus dépourvus de compétences adéquates ou entravés dans leur accès à des emplois de qualité soient laissés pour compte.

            

            
                
                    Améliorer la mise en œuvre des programmes d’EFP en s’appuyant sur les acteurs de terrain afin que davantage d’individus se dotent des compétences adéquates pour saisir des opportunités d’emploi de qualité

                
                De nombreux pays sont en train de réformer leur dispositif d’EFP. Parmi leurs priorités figurent le renforcement de l’adéquation de ces formations au marché du travail et l’extension de l’apprentissage et d’autres types de formation sur le lieu de travail. Comme les emplois disponibles et les compétences demandées varient beaucoup à l’échelon local, il faut un équilibre entre l’adaptation de l’EFP aux conditions locales et le maintien d’un certain niveau de cohérence nationale. Par ailleurs, il convient de ne pas négliger le rôle clé que peuvent jouer les agences et instances publiques locales pour renforcer l’efficacité de la mise en œuvre des programmes d’apprentissage. Une meilleure prise en compte de ces éléments améliorera non seulement le système d’EFP à l’échelle nationale, mais assurera également que l’EFP contribue aux priorités du développement stratégique et économique local. 

            

            
                
                    Mieux cibler et coordonner les politiques afin de contribuer à libérer le potentiel entrepreneurial

                
                Le soutien apporté à l’entrepreneuriat et aux PME favorise la croissance endogène et renforce le socle économique local de manière très sensible. La conception et l’exécution des politiques visant les PME et l’entrepreneuriat se sont complexifiées ces dernières années, et il n’est pas rare de voir trois ou quatre niveaux d’administration, ainsi qu’une multiplicité de ministères et d’agences gouvernementales, y intervenir simultanément. Une meilleure coordination entre les différentes parties prenantes concernées par l’élaboration et la mise en œuvre des politiques est importante si l’on veut éviter lacunes et doublons, et exploiter les synergies entre programmes. Quel que soit le niveau de gouvernance qui les a produits, l’exécution des politiques et programmes doit être adaptée afin de tenir compte des conditions locales.

                L’entrepreneuriat peut favoriser l’inclusion sociale. Bien que le chômage des jeunes soit encore un problème urgent dans de nombreux pays de l’OCDE, le rôle que peut jouer le soutien à l’entrepreneuriat pour faciliter l’intégration des jeunes appartenant à un groupe défavorisé au marché du travail est souvent négligé. L’entrepreneuriat n’est pas la panacée pour leur réussite, mais il peut à la fois aider ceux qui ont l’ambition et les moyens de s’installer à leur compte, et accroître plus généralement l’employabilité globale d’une partie plus large de la population. 

                
                    
                        Ce que les acteurs nationaux peuvent faire pour améliorer la mise en place locale des programmes d’EFP

                    
                    
                        	
                            Concevoir des cadres d’EFP permettant aux parties prenantes locales d’adapter la formation aux besoins de leur marché du travail tout en maintenant un certain niveau de cohérence nationale. Les responsables des politiques peuvent procéder de différentes manières (prévoir dans les cursus des créneaux horaires à usage local, rendre les programmes plus modulaires, etc.), mais les arbitrages qu’impliquent ces différentes formules doivent être pesés de manière rigoureuse. 

                        

                        	
                            Renforcer les capacités nécessaires pour rendre les dispositifs d’EFP plus réactifs localement. Peuvent y contribuer la formation des enseignants, formateurs et institutions concernés par l’EFP, ainsi que le renforcement de leurs capacités, mais aussi la mise en commun des expériences des participants à l’offre d’EFP.

                        

                        	
                            Mettre au point un cadre national d’apprentissage solide permettant de construire un système de qualité, de mettre en place des incitations à la participation des employeurs et d’encourager une mise en œuvre flexible au niveau local.

                        

                    

                
                
                    
                        et ce que les acteurs locaux peuvent faire

                    
                    
                        	
                            Trouver un équilibre entre la nécessité de répondre aux demandes pressantes du marché du travail local et celle de s’assurer que l’EFP contribue à faire évoluer les économies locales vers des produits et des services à plus forte valeur ajoutée.

                        

                        	
                            Inciter les enseignants et formateurs de l’EFP à garder le contact avec les employeurs et les secteurs d’activité locaux pour disposer de compétences et de connaissances bien à jour.

                        

                        	
                            Stimuler l’apprentissage chez les employeurs grâce d’une part à des mécanismes incitatifs tels que les prix décernés pour récompenser les employeurs au leadership exemplaire, et d’autre part à des mesures plus coercitives comme l’insertion dans les marchés publics de clauses sociales conduisant les employeurs à proposer des places d’apprentis.

                        

                        	
                            Adapter la mise en œuvre des programmes d’apprentissage de sorte qu’ils fonctionnent mieux pour un plus large éventail d’employeurs, PME comprises, et pour les catégories défavorisées de la population. Il peut être bénéfique de collaborer avec des acteurs tels que les réseaux de PME et les entreprises sociales. 

                        

                    

                
                
                    
                        Ce que les acteurs nationaux peuvent faire pour libérer le potentiel entrepreneurial local

                    
                    
                        	
                            Optimiser l’efficience de la mise en œuvre des politiques visant les PME et l’entrepreneuriat en favorisant leur adaptation locale, la co-implantation de services, le recours à des organisations intermédiaires pour exécuter les programmes ou encore en concluant des accords formels répartissant les compétences et le financement entre les niveaux de gouvernance. 

                        

                        	
                            Créer à l’échelle nationale des cadres et des stratégies ayant pour objectif d’aider les jeunes de catégories défavorisées qui se lancent dans l’entrepreneuriat, et attribuer clairement la charge de ce domaine d’action à une agence ou à un ministère unique. 

                        

                        	
                            Intégrer l’entrepreneuriat aux cadres nationaux d’enseignement afin de toucher un large éventail de jeunes, tout en intégrant une aide à l’entrepreneuriat à d’autres contextes de manière à servir aussi les jeunes qui ne sont pas inscrits dans un établissement d’enseignement. 

                        

                    

                
                
                    
                        Et ce que les acteurs locaux peuvent faire

                    
                    
                        	
                            Instituer des collaborations entre administrations en matière d’élaboration et de coordination de la politique visant l’entrepreneuriat et les PME afin de tirer parti des synergies potentielles, de renforcer la mobilité professionnelle et d’étendre les marchés potentiels ouverts aux entrepreneurs. 

                        

                        	
                            Collaborer avec des organisations ayant déjà noué des relations avec les jeunes de groupes défavorisés afin de démultiplier la portée des programmes en faveur de l’entrepreneuriat. 

                        

                        	
                            Pour mieux toucher les jeunes de groupes défavorisés, proposer des aides intégrées, utiliser des méthodes faisant appel à la pratique et impliquer des entrepreneurs dans la mise en œuvre des programmes.

                        

                    

                
            

        

                
Chaptire 1. Instaurer des conditions propices à la création d’emplois et au développement local

            
                Le présent chapitre synthétise les principaux messages de la publication en dressant le bilan des performances des territoires sur le marché des compétences et de l’emploi, en examinant la façon d’améliorer la mise en œuvre locale des programmes d’enseignement et de formation professionnels, apprentissage compris, et en étudiant les possibilités d’adaptation des politiques qui visent l’entrepreneuriat et les PME à telle ou telle localité ou population. Il montre en particulier que l’action locale, menée dans de bonnes conditions, peut être déterminante pour encourager la croissance inclusive à l’échelle nationale. Il fournit par ailleurs un instantané des réformes récemment menées dans la zone OCDE pour donner des moyens d’action aux acteurs régionaux et locaux ; bâtir une résilience locale ; innover dans les domaines de la conception, de la fourniture et du financement de services locaux ; et faire participer les employeurs aux politiques de l’emploi et des compétences. 

            

            Le marché des compétences et de l’emploi est de plus en plus concurrentiel, et certains territoires risquent de demeurer à la traîne dans un contexte de forte concentration spatiale de la main-d’œuvre très productive et des employeurs qui la recherchent. Il peut arriver, y compris dans les zones qui profitent de ces évolutions, que des individus dépourvus des bonnes compétences ou confrontés à d’autres difficultés ne puissent accéder à des emplois de qualité. Face à ces enjeux, le développement local est un instrument essentiel. Il constitue un moyen de soutenir la création interne d’emplois de qualité et de s’assurer que tous les résidents puissent tirer parti de la croissance et y contribuer. L’action locale, menée dans de bonnes conditions, peut alimenter de manière essentielle la croissance inclusive à l’échelle nationale. 

            La présente édition de Création d’emplois et développement économique local se penche sur ces conditions et sur les actions précises que les acteurs locaux et nationaux peuvent mener. Elle comprend des comparaisons nationales et internationales des performances des territoires sur le marché des compétences et de l’emploi, et essaie de déterminer comment l’enseignement et la formation professionnels (EFP) et les politiques visant les petites et moyennes entreprises (PME) et l’entrepreneuriat peuvent mieux satisfaire les besoins de telle ou telle localité ou population. Ce chapitre introductif passe en revue les principaux constats à cet égard, et donne des exemples de réformes récentes1 mises en place par les pouvoirs publics pour stimuler le développement local et la création d’emplois. L’éventail de ces exemples s’étend d’initiatives locales conçues et mises en œuvre par des régions et des localités à des mutations plus profondes des cadres d’action publique nationaux ou régionaux destinées à renforcer l’aptitude des acteurs locaux à adapter les programmes et les politiques à un contexte local propre. 

            Le chaptire 2 indique ensuite comment prendre en compte l’offre comme la demande de compétences émanant des employeurs pour jauger les forces et les faiblesses des marchés du travail locaux. Le chaptire 3 traite de l’EFP et recense les outils qu’emploient les pays pour adapter la formation aux contextes locaux. Dans le cadre de l’EFP, le chaptire 4 s’intéresse plus particulièrement à l’apprentissage et à d’autres types de formation sur le lieu de travail. Un nombre croissant de pays cherchant à renforcer leur dispositif d’apprentissage, ce chapitre examine le rôle crucial que peuvent avoir des actions locales pour la réussite ou l’échec de leur mise en œuvre. Le chaptire 5 aborde les politiques visant l’entrepreneuriat et les PME, en se concentrant notamment sur leur coordination et de leur degré d’adaptabilité. Enfin, le chapitre 6 s’intéresse à la question de la persistance d’un chômage élevé chez les jeunes – défi central dans de nombreuses localités – en examinant le rôle que peuvent jouer les programmes d’entrepreneuriat pour rapprocher les jeunes du marché du travail. Ces chapitres de substance sont suivis dans cette édition française de quatre profils de pays (36 dans l’éditionanglaise) qui proposent des données locales sur la croissance de l’emploi, l’offre et la demande de compétences, et le taux d’emploi. 

            
                    Certains territoires restent à la traîne du marché mondial des compétences et de l’emploi

                
                Les compétences sont un ressort essentiel de la croissance économique, mais les économies locales ont des aptitudes très variables à créer, attirer et fidéliser une main-d’œuvre qualifiée. De la même manière, tous les employeurs ne se servent pas pleinement des compétences des travailleurs locaux, et on observe des variations considérables du point de vue de la demande de compétences. Le marché des compétences et de l’emploi se mondialisant de plus en plus, certains territoires risquent de rester à la traîne à mesure que la main-d’œuvre très productive et les employeurs qui la recherchent se concentrent en un plus faible nombre de lieux. Mesurer l’offre et la demande de compétences, mais aussi comparer les performances des acteurs locaux à celles de leurs homologues nationaux et internationaux, peut aider les exécutifs territoriaux à mieux comprendre les défis et opportunités auxquels ils font face. 

                
                    
                        Les écarts persistent – et dans certains cas se creusent – d’un territoire à l’autre en termes de compétences et d’emploi 

                    
                    Nous examinons au chaptire 2 de cette publication la concentration des travailleurs et emplois qualifiés au niveau local2, ainsi que son évolution sur la période 2000-143. On observe dans la zone OCDE une hausse globale du niveau d’études des travailleurs, mais la proportion de la population ayant suivi des études supérieures a progressé plus vite dans certains territoires que dans d’autres. Plus précisément, les niveaux d’études observés dans les territoires les plus performants ont davantage progressé que ceux dans les territoires les moins performants. Ainsi s’explique, dans la plupart des pays de l’OCDE, le creusement des écarts de compétences de la main-d’œuvre des territoires en pointe et à la traîne, avec à la clé, potentiellement, un renforcement des inégalités. 

                    Le tableau est plus nuancé lorsqu’on s’intéresse au niveau local à la concentration des emplois à niveau de compétences moyen ou élevé. Tout d’abord, on ne décèle aucune tendance clairement déclinante ou haussière de la proportion de ces emplois dans l’ensemble de la zone OCDE. Certains pays voient cette proportion globalement progresser (Canada, Finlande, France, Italie, Japon, Norvège, Royaume-Uni et Slovénie), et sont caractérisés par une augmentation de l’écart entre les territoires en pointe et ceux à la traîne. Dans six pays (la Corée et la Grèce affichant les évolutions les plus marquées), cet écart s’est au contraire réduit. Dans quatre autres pays (à savoir les États-Unis, les Pays-Bas, la République tchèque et la Suède), l’écart entre le bas et le haut de la distribution varie peu dans le temps d’un territoire à l’autre. 

                    Les régions caractérisées par une offre et une demande faibles de compétences risquent de se trouver prises au piège de l’équilibre à faible niveau de compétences. Dans ces régions, les employeurs tendent en effet à s’appuyer sur une main-d’œuvre peu qualifiée et faiblement rémunérée, et centrent leur avantage concurrentiel sur les coûts plutôt que sur la qualité des biens et des services. S’extraire de ce piège peut s’avérer difficile pour un territoire. Les travailleurs ne sont guère incités à investir dans l’acquisition de compétences car ils savent que le marché du travail local ne leur offre que peu de débouchés professionnels adéquats. Par ailleurs, il est peu probable que les employeurs améliorent leurs procédés productifs ou leurs modèles de services en intégrant des compétences plus élevées, sachant qu’ils ne pourront embaucher sur le marché du travail local la main-d’œuvre dont ils ont besoin à cet effet. Ainsi, les acteurs locaux, au moment d’élaborer leur stratégie de compétences, devraient se préoccuper de savoir comment opter pour une démarche holistique privilégiant une voie de développement économique ambitieuse s’appuyant sur des travailleurs qualifiés, des lieux de travail performants, des innovations et des emplois de qualité, plutôt que de se cantonner à la satisfaction des demandes à court terme des employeurs.

                    
                        
                            
                                
Encadré 1.1. Moyens donnés aux acteurs régionaux par les gouvernements nationaux pour remplir efficacement leur mission territoriale

                            
                            Conscients du fait que les acteurs locaux sont souvent les mieux placés pour élaborer des stratégies globales de stimulation du développement économique et d’inclusion sociale, un certain nombre de pays donnent aux acteurs régionaux et locaux des moyens leur permettant de formuler et de concrétiser leur vision de l’avenir de leur collectivité. Au Royaume-Uni, le gouvernement national est en train de décentraliser différents pouvoirs administratifs et institutionnels à huit territoires revêtant une importance particulière : Grand Manchester, Midlands de l’Ouest, Angleterre du Nord-Est, Sheffield, Cornouailles, Tees Valley, Liverpool et Aberdeen. Cette décentralisation donnera aux exécutifs locaux une capacité plus forte de contrôle dans les domaines des transports, de la santé, des compétences et des aides à l’emploi. Par exemple, le Greater Manchester City Deal établi en 2013 permet à cette région métropolitaine d’instaurer un cadre d’investissement, un pôle municipal pour l’apprentissage et les compétences, un pôle pour la croissance des entreprises, un pôle bas carbone et un nouveau fonds de logement et d’investissement.

                            Le gouvernement du Canada sait qu’il importe d’aider les Canadiens à obtenir la formation dont ils ont besoin pour trouver et conserver des emplois de qualité. Aux termes des Ententes sur le Fonds canadien pour l’emploi en vigueur, il verse chaque année (de 2014-15 à 2019-20) 500 millions CAD aux provinces et territoires à l’appui de programmes et de services qui visent tous les Canadiens indépendamment de leur situation au regard de l’emploi, et leur donnent accès aux formations et aux aides dont ils ont besoin pour être pleinement actifs sur le marché du travail. Dans le budget 2016, ces ententes bénéficient de 50 millions CAD supplémentaires pour 2016-17. Les autorités gouvernementales fédérales se sont aussi engagées à mener en 2016-17 de larges consultations avec les provinces, les territoires et les parties prenantes dans le but de trouver des moyens d’améliorer ces ententes et d’orienter les investissements futurs pour renforcer les programmes d’appui aux marchés du travail. 

                            Depuis 2012, l’Irlande procède à une rationalisation de ses organes publics. Ces réformes visent à réduire le nombre d’autorités locales de 244 en 2007 à 102 à l’issue du processus. Pour cela, il faut fusionner et centraliser un certain nombre de fonctions locales. Selon le groupe de pilotage de la réforme administrative du gouvernement irlandais, « le dispositif de développement local existant est lourd sur le plan administratif et ne se prête pas à une mise à disposition concertée et intégrée des services » (Department of Environment, Community and Local Government, 2011). Afin de pouvoir disposer d’organes locaux de planification permettant davantage de concertation pour le développement économique local, dont les County Development Boards, les groupes Social Inclusion Measures, les conseils d’entreprises des comtés, Enterprise Ireland et le Rural Development Programme sont fusionnés ou coordonnés afin de mieux s’aligner sur les délimitations locales. Les exécutifs locaux se sont par ailleurs vu confier la responsabilité de coordonner et de financer le secteur associatif. Le gouvernement irlandais a aussi créé des commissions obligatoires de développement local, les LCDC. En vertu de la Local Government Reform Act 2014, toute autorité locale est tenue de créer une LCDC qui est composée de représentants de l’exécutiflocal, des entités publiques assurant des services dans la région et des intérêts locaux, et qui doit élaborer et appliquer un plan sexennal de développement économique local (OCDE, 2016a).

                            En Belgique, la politique infrarégionale flamande opte en 2016 pour une démarche davantage axée sur les initiatives de terrain et l’atteinte de résultats. La Flandre ayant pour objectif de donner un nouvel élan à sa politique régionale, elle lance un appel aux partenariats locaux (ou infrarégionaux). Cet appel porte sur de vastes partenariats intercommunaux, infrarégionaux et locaux qui doivent consolider la mise en commun d’une stratégie et déclencher des politiques et des actions communes. Les parties prenantes pourront définir le périmètre géographique de leurs travaux. En outre, l’appel prévoit une période triennale de consolidation des politiques appliquées par le partenariat. Enfin, les parties prenantes sont incitées à définir leurs priorités au sein des politiques régionale et locale de l’emploi, en coopération avec l’échelon régional (flamand). Le principe de cofinancement vise à susciter davantage de participations locales. Les partenariats locaux assument la moitié au moins de leurs coûts de fonctionnement. Le gouvernement flamand (ministère du Travail et de l’Économie sociale) y consacre chaque année au plus 2.5 millions EUR. Les partenariats infrarégionaux agréés entreront en vigueur le 1er juillet 2016 pour une durée d’au moins trois ans. 

                            En 2014, la France a réformé son dispositif de formation professionnelle et continue dans l’optique de sécuriser le parcours professionnel des salariés, d’accroître les investissements des entreprises dans la formation et d’en rendre la gouvernance plus simple et efficiente. Cette réforme donne un rôle central aux conseils régionaux en étendant à toutes les catégories spécifiques de la population (handicapés, travailleurs peu qualifiés, ex-détenus) la responsabilité de la formation continue, et en créant un service public régional de la formation continue et de l’orientation professionnelle. La nouvelle loi reconnaît à tout individu en recherche d’emploi le droit d’accéder à une forme ou une autre de formation de manière à acquérir un niveau initial de qualification et à faciliter son insertion sur le marché du travail, sa mobilité professionnelle ou des changements de carrière. Les régions sont chargées de rendre ce droit effectif en s’assurant que des formations gratuites débouchant sur une qualification formelle sont mises à la disposition des chômeurs, jeunes compris. Les conseils régionaux doivent proposer un soutien individuel à ces travailleurs et coordonner des interventions de financement de leur formation. Ils mettent également sur pied un plan régional de formation continue et d’orientation professionnelle, et coordonnent la commande publique de formations au moyen de contrats formels passés avec les échelons administratifs inférieurs et le service public de l’emploi (Ministèredu Travail, de l’Emploi, de la Formation professionnelle et du Dialogue social, 2014). 

                        
                    

                
                
                    
                        Les comparaisons internationales peuvent aider à évaluer les performances locales sur un marché du travail mondialisé

                    
                    Afin d’aider les territoires à mieux appréhender leurs forces et leurs faiblesses, le Programme LEED de l’OCDE a mis au point un outil d’analyse qui leur permet d’évaluer l’offre et la demande locales de compétences par rapport à leurs homologues à l’échelle nationale (voir les profils de pays). Pour la première fois, nous cherchons dans la présente publication à déterminer en quoi les comparaisons internationales peuvent compléter cet outil dans une perspective nationale. Par exemple, les grandes villes ou zones métropolitaines se caractérisent le plus souvent par une offre, mais aussi une demande, relativement fortes de compétences (d’où un équilibre à haut niveau de compétences dans les comparaisons nationales) (OCDE, 2014a). Elles peuvent pourtant afficher des performances moindres que certaines de leurs homologues internationales. Comparer des villes à l’échelle internationale peut être riche d’enseignements analytiques et aider ces localités à appréhender leurs forces et leurs faiblesses comparatives sur le marché mondial des talents. 

                    Le chaptire 2 compare des villes européennes et montre que les villes d’Europe septentrionale et occidentale, dont Stockholm, Paris, Londres et Bruxelles, jouissent d’un équilibre à haut niveau de compétences (l’offre et la demande de compétences y sont plus élevées que dans d’autres villes), tandis que les villes du sud de l’Europe, comme Porto, Rome, Naples, et Lisbonne, ainsi que Prague et Varsovie, se trouvent en situation d’équilibre à faible niveau de compétences (l’offre comme la demande de compétences y sont comparativement plus faibles). La comparaison des villes nord-américaines montre que plusieurs grandes villes canadiennes – Ottawa, Toronto, Vancouver – affichent un excédent de compétences. Ces villes ont une offre élevée mais une demande insuffisante de compétences, et le stock de compétences disponibles est sous-utilisé dans l’emploi productif. 

                    Il convient de noter que la comparaison internationale des performances locales, dont l’importance est évidente sur le plan théorique, s’avère souvent difficile dans la pratique. Les données sont fréquemment indisponibles au niveau de zones économiques fonctionnelles ou de bassins d’emploi, obsolètes ou uniquement disponibles pour un nombre restreint seulement d’indicateurs. Même lorsqu’un pays dispose de données locales riches et complètes, celles-ci peuvent mal se prêter aux comparaisons internationales. En outre, les indicateurs classiques du marché du travail, comme le taux de chômage, peuvent masquer des problèmes plus fondamentaux tels qu’une productivité chroniquement faible. De solides performances à l’aune d’indicateurs facilement mesurable de la santé économique locale ne se soldent pas nécessairement par une résilience économique sur le long terme. L’outil d’analyse des compétences élaboré par l’OCDE peut aider à dresser un tableau plus complet du potentiel et des enjeux économiques locaux. 

                    
                                
Encadré 1.2. Se préoccuper désormais davantage de résilience que de croissance

                            
                            Comme les territoires prennent de plus en plus part à la concurrence qui prévaut sur le marché mondial des compétences et de l’emploi, elles accroissent leur vulnérabilité aux chocs économiques non seulement locaux et nationaux, mais aussi mondiaux. Comme le soulignait la Déclaration ministérielle de l’OCDE de 2014, la résilience est « l’aptitude non seulement à résister aux chocs et à se rétablir, mais aussi à tirer les leçons de l’expérience et à ’rebondir’ en en sortant renforcé ». Au niveau local, la résilience est particulièrement pertinente. À travers la zone OCDE, les collectivités cherchent de plus en plus à adopter cette approche afin que leurs territoires et leurs économies soient moins vulnérables aux chocs économiques et plus adaptables aux évolutions économiques de long terme (comme par exemple la transition vers une économie verte ou les mutations démographiques).

                            Certains territoires se sont saisis en priorité des défis que présente la transition vers une économie verte. Dans la province sud-africaine du Cap occidental, les autorités locales ont élaboré une stratégie intitulée « Green is Smart » pour aider le secteur respectueux de l’environnement local à stimuler l’emploi. La province ambitionne de créer deux...
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